
CHAPITRE 21

Loi ratifiant une convention entre Sa Ma-
jesté et l'Institution royale pour l'avan-
cement des sciences, concernant l'école
normale McGill

[Sanctionnée le 13 mai 1942]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La convention reproduite à l'annexe
ci-jointe et signée le 8 avril 1942, entre
Sa Majesté le Roi, au nom de la province
de Québec, et l'Institution royale pour
l'avancement des sciences est ratifiée par
les présentes.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE

La présente convention faite en double
entre

Sa Majesté le Roi, au nom de la pro-
vince de Québec, ci-après appelée "le gou-
vernement", agissant et représentée aux
présentes par l'honorable Hector Perrier,
C.R., secrétaire de la province de Québec,

d'une part, et
L'INSTITUTION ROYALE POUR L'AVAN-

CEMENT DES SCIENCES, corporation ayant
son siège social en la cité de Montréal,
dans ladite province, ci-après appelée "les
fidéicommissaires", agissant et représentée
aux présentes par F. Cyril James dûment
autorisé à cette fin par une résolution
adoptée à une assemblée de ladite corpo-

Conven-
tion rati-
fiée.

Entrée en
vigueur.
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ration tenue le treizième jour de janvier
1942,

d'autre part,
ATTESTE QUE:
ATTENDU que les vingt-cinquième et

vingt-sixième jours de février 1907, les
parties ont passé un contrat pour l'établis-
sement et le soutien à Sainte-Anne-de-
Bellevue d'une école de formation d'insti-
tuteurs pour l'enseignement dans les écoles
soumises à l'autorité du comité protestant
du conseil de l'instruction publique, (ci-
après appelé "le comité protestant"), le-
quel contrat a été ratifié et confirmé par
la loi 7 Edouard VII, chapitre 26; et

ATTENDU que par la loi 19 George V,
chapitre 4, le lieutenant-gouverneur en
conseil a été autorisé à payer annuelle-
ment aux fidéicommissaires une somme ne
dépassant pas vingt-cinq mille dollars qui
doit être employée comme suit: quinze
mille dollars au plus, aux fins de l'école ci-
dessus mentionnée et dix mille dollars au
plus pour des cours de préparation d'aspi-
rants au diplôme conférant le droit d'être
instituteur dans un high school, ces cours
devant être sous la direction d'un ou plu-
sieurs professeurs de pédagogie de l'Uni-
versité McGill qui doivent y consacrer
tout leur temps; ladite loi décrétant de
plus qu'en acceptant ces octrois annuels,
les fidéicommissaires ne seront pas censés
manquer de remplir les obligations qu'ils
ont assumées par le contrat ci-dessus men-
tionné; et

ATTENDU qu'avec l'assentiment du co-
mité protestant, les parties aux présentes
désirent modifier de nouveau ledit contrat,

IL EST EN CONSÉQUENCE CONVENU
COMME SUIT:

1. Le deuxième alinéa de l'article 4
dudit contrat est remplacé par le suivant:

"La nomination des professeurs dans
ladite école sera faite par les fidéicommis-
saires qui auront aussi le pouvoir de les
démettre, et l'instruction et l'enseigne-
ment pédagogique dans ladite école se
feront, sujet en tout temps aux règlements
du comité protestant, sous la direction
d'un comité qui sera appelé "le comité de
formation des instituteurs" et qui se com-
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posera du directeur de l'enseignement pro-
testant, de quatre personnes nommées par
le comité protestant, du principal de l'uni-
versité McGill (qui sera ex-officio le prési-
dent du comité) et de deux autres per-
sonnes nommées par les gouverneurs de
l'université McGill; les personnes nom-
mées respectivement par le comité protes-
tant et les gouverneurs de l'université
McGill resteront en fonction pendant un
terme de trois ans et seront rééligibles."

2. Ledit contrat est en outre modifié en
insérant après le cinquième alinéa de l'ar-
ticle 4 le suivant:

"En acceptant des octrois du gouverne-
ment, les fidéicommissaires ne seront pas
censés manquer de remplir les obligations
qu'ils assument par les présentes"..

3. La modification prévue à l'article 1
de la présente convention n'aura effet
qu'aussi longtemps que le gouvernement
paiera annuellement aux fidéicommissai-
res, à partir de l'année financière 1942-43,
en sus de la somme de vingt-cinq mille
dollars autorisée par la loi 19 George V,
chapitre 4, une somme additionnelle de
vingt mille dollars qui sera affectée à l'é-
cole ci-dessus mentionnée établie à Sainte-
Anne-de-Bellevue pour la formation d'ins-
tituteurs.

4. La présente convention est subor-
donnée à ratification et confirmation par
une loi de la Législature à être adoptée à la
session en cours.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé
les présentes en duplicata en la cité de
Montréal, le huitième jour d'avril 1942.

Le secrétaire de la province de Québec,

HECTOR PERRIER.
L'Institution royale pour l'avancement

des sciences.
[Sceau]

Par: F. CYRIL JAMES.


